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Préfecture de la Région Rhône-ALpes

Direccte Rhône-Alpes

REGLEMENT DE LA CONSULTATION

MarchéS à procédure adaptée

n° AMOCC-2012
passé en application des articles 28 et  29 code des marchés publics 

relatif à l’assistance à maîtrise d’ouvrage et à maîtrise d’œuvre pour le marché FORMATIONS  AUX COMPETENCES CLES

Date limite de réception des offres : le 16 janvier 2012  à  16 heures
Le présent RC comprend 9  pages 
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 clauses administratives
ARTICLE 1er : objet du marchÉ
Le présent marché relève des articles 28 et 29 du CMP .C’est un marché de prestations de services au sens de l’article 29 du code des marchés publics (CMP).Le présent règlement de la consultation décrit le déroulement de la procédure. 

Le présent marché a pour objet d’assurer, dans le cadre de la mise en œuvre d’un second marché  FORMATIONS AUX COMPETENCES CLES une assistance à maîtrise d’ouvrage et à maîtrise d’oeuvre portant sur 2 lots :
Lot 1: PREPARATION DU 2ème MARCHE COMPETENCES CLES.

Appui à la définition des prestations de formation (incluant positionnement et suivi des bénéficiaires) du nouveau marché en conservant l’architecture du précédent marché (découpage en 3 modules) tant d’un point de vue pédagogique qu’en ce qui concerne les unités d’œuvre.

Lot 2: assistance à consultation du commanditaire pour :

- élaboration des grilles d’évaluation des offres des candidats au marché,

- appui à la sélection des offres et à la négociation avec les candidats.

ARTICLE 2 : POUVOIR ADJUDICATEUR

Le pouvoir adjudicateur est l’Etat, 

Préfecture de la région RHONE-ALPES 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
Adresse DIRECCTE RHONE-ALPES 

Service Mutations Economiques Développement Emploi

A l’attention de Paul GONTARD

Tour Suisse –1 Bd Viver Merle

69443 LYON CEDEX 03

Le représentant du pouvoir adjudicateur est le préfet de région et, par délégation, le DIRECCTE RHONE-ALPES. 
ARTICLE 3 : PIECES CONTRACTUELLES DU MARCHÉ

Les pièces contractuelles du présent marché sont les documents ci-après désignés.

En cas de contradiction entre les stipulations des pièces contractuelles du marché, elles prévalent dans l'ordre ci-après :
1) l'acte d'engagement, son annexe financière, et ses éventuelles autres annexes, dans la version résultant des dernières modifications éventuelles, opérées par avenant ;

2) le cahier des clauses particulières (CCP) et ses annexes, dans la version résultant des dernières modifications éventuelles, opérées par avenant ;

3) le cahier des clauses administratives générales (CCAG) des marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009, publié au Journal officiel du 19 mars 2009 (NOR : ECEM0816423A) :
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020407115&dateTexte=vig
4) les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché ;
5) le formulaire du candidat et ses annexes.
Seuls les originaux des documents visés aux points 1), 2), 4) et 5), conservés par le pouvoir adjudicateur, font foi.

ARTICLE 4 : FORME DU MARCHÉ

4.1 Allotissement

Le marché se décompose en 2 lots .

4.3 Mono- attribution

Le lot est attribué à un seul titulaire.

4.4 Groupement d’opérateurs économiques

Le titulaire auquel le lot est attribué est : soit un opérateur économique seul, soit un groupement d'opérateurs économiques.

Dans l’hypothèse où le lot est attribué à un groupement d'opérateurs économiques, celui-ci revêt la forme juridique d’un groupement solidaire.

En application de l’article 51 du code des marchés publics :

· Chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché.

· Chacun des opérateurs économiques membres du groupement est solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard du pouvoir adjudicateur.

· L'acte d'engagement est un document unique qui indique le montant total du marché et l'ensemble des prestations que les membres du groupement s'engagent solidairement à réaliser.

· L'un des opérateurs économiques membres du groupement, désigné dans l'acte d'engagement comme mandataire, représente l'ensemble des membres vis-à-vis du pouvoir adjudicateur, et coordonne les prestations des membres du groupement.

· Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d'un groupement pour un même marché.

ARTICLE 5 : DURÉE DU MARCHÉ
Le présent marché, conclu pour une durée de 5 mois à compter de sa date de notification, 

ARTICLE 6 : prix des prestations
L’unité monétaire est l’euro.
Les prix des prestations sont indiqués dans l’acte d’engagement.

Ils sont réputés complets. Ils comprennent la totalité des coûts directs et indirects nécessaires au respect des obligations énoncées au présent CCP, c’est-à-dire :

· toutes les dépenses de personnel ;

· toutes les dépenses de consommables, d’utilisation et d’entretien des moyens matériels ;

· tous les frais de reproduction, d’envoi de documents et de propriété intellectuelle ;
· tous les frais de déplacement, tous les frais d’assurance, tous les frais financiers ;

· toutes les charges fiscales et sociales ou autres frappant obligatoirement les prestations.

Ils sont exprimés en euros HT et TTC.

Ils sont fermes pour toute la durée du marché, ils ne sont ni actualisables ni révisables.

Conformément à l’article L. 6352-10 du code du travail, les dispensateurs de formation de droit public tiennent un compte séparé de leur activité en matière de formation professionnelle continue.

Conformément à l’article L. 6352-7 du code du travail, les dispensateurs de formation de droit privé qui exercent des activités multiples suivent d'une façon distincte en comptabilité l'activité exercée au titre de la formation professionnelle continue.

ARTICLE 7 : Date prévisionnelle de début d’exécution des prestations

A titre indicatif, la date prévisionnelle de début d’exécution des prestations est fixée début février 2012.
ARTICLE 8 : Délai minimum pendant lequel le candidat est tenu de maintenir son offre

Le délai minimum pendant lequel le candidat est tenu de maintenir son offre est 120 jours.

Le délai court à compter de la date limite de remise des plis ou, si le candidat modifie son offre au cours de la phase de négociation, à compter de la date de fin de négociation.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses

12.1 Emploi de la langue française

12.1.1 Contrats auxquels une personne morale de droit public est partie

Aux termes de l’article 5 de la loi nº 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française, dans sa version actuellement en vigueur, « quels qu'en soient l'objet et les formes, les contrats auxquels une personne morale de droit public est partie sont rédigés en langue française. Ils ne peuvent contenir ni expression ni terme étrangers lorsqu'il existe une expression ou un terme français de même sens ».

12.1.2 Documents remis en application des articles 45 et 46 du code des marchés publics

Les candidats doivent joindre une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté, aux documents rédigés dans une autre langue qu’ils remettent en application des articles 45 et 46 du code des marchés publics.

12.2 Variantes 

 Les variantes sont admises.

12.3 Examen des candidatures et des offres lot par lot
Aux termes de l’article 10 du code des marchés publics, « les candidatures et les offres sont examinées lot par lot. Les candidats ne peuvent présenter des offres variables selon le nombre de lots susceptibles d’être obtenus ».
ARTICLE 10 : dossier de consultation
10.1 Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation est composé des documents suivants :

a) l’acte d’engagement (à remplir par le candidat) ;

b) le CCP et ses annexes ;

c) le formulaire du candidat (à remplir par le candidat) ;

d) le présent règlement de la consultation.

13.2 Modalités de retrait du dossier de consultation
Le dossier de consultation peut être retiré gratuitement par le candidat :

en adressant une demande à 

 DIRECCTE

Service Mutations Economiques Développement Emploi

A l’attention de Paul GONTARD

Tour Suisse –1 Bd Viver Merle

69443 LYON CEDEX 03

Courriel : paul.gontard@direccte.gouv.fr 
ARTICLE 11 : CONTENU du pli
Le candidat doit présenter l’acte d’engagement et son annexe financière ainsi que le formulaire du candidat et toutes ses annexes dans une enveloppe unique dénommée « pli ».

Ces documents doivent être remplis dans toutes leurs rubriques, paraphés, datés et revêtus du cachet du candidat et de la signature de la personne habilitée à engager le candidat, clairement dénommée.

ARTICLE 12 : modalitÉs de transmission du pli
Le pli ne doit en aucun cas être déposé à l’accueil, ou transmis par messagerie électronique.

Il est  transmis :

sur support papier (par lettre recommandée avec accusé de réception postal ou par porteur contre récépissé) à l’adresse suivante :

Adresse complète : DIRECCTE

Service Mutations Economiques Développement Emploi

A l’attention de Paul GONTARD

Tour Suisse –1 Bd Viver Merle

69443 LYON CEDEX 03

Etage 2ème 
Horaires : 8h30 12 h et 13h30 17heures
A l’attention de : Paul GONTARD
Le pli est cacheté et ne porte ni raison sociale, ni autre signe distinctif. Il comporte impérativement les mentions suivantes :

– « Marché public »

– « Formation assistance à maîtrise d’ouvrage et à maîtrise d’œuvre pour le marché compétences clés »

– « ne pas ouvrir »

Date et heure limites de remise des plis : le 16 février 2012 à 16 heures _.
Le pli qui est remis ou dont l’avis de réception est délivré après la date et l’heure limites de remise des plis n’est pas ouvert ; il est renvoyé à son expéditeur.

Les candidats n’ont pas la possibilité de retirer leur offre, ni d’adresser une offre rectificative après la date et l’heure limites de remise des plis.

Aux termes de l’article 48 du code des marchés publics, « sans préjudice des dispositions prévues à l’article 56 relatives à la copie de sauvegarde, les offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat, seule est ouverte la dernière offre reçue, par voie électronique ou sur support matériel, par le pouvoir adjudicateur dans le délai fixé pour la remise des offres ».

Aux termes du troisième alinéa de l’article 56-I du code des marchés publics, « les candidats appliquent le même mode de transmission à l’ensemble des documents qu’ils adressent au pouvoir adjudicateur ».

ARTICLE 13 : Sélection DES CANDIDATURES
Aux termes de l’article 52 du code des marchés publics, « avant de procéder à l’examen des candidatures, le pouvoir adjudicateur qui constate que des pièces dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai identique pour tous et qui ne saurait être supérieur à dix jours. Il peut demander aux candidats n’ayant pas justifié de la capacité juridique leur permettant de déposer leur candidature de régulariser leur dossier dans les mêmes conditions. Il en informe les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature dans le même délai.
Les candidats qui ne peuvent soumissionner à un marché en application des dispositions de l’article 43 du code des marchés publics ou qui, le cas échéant après mise en œuvre des dispositions du premier alinéa du présent article, produisent des dossiers de candidature ne comportant pas les pièces mentionnées aux articles 44 et 45 du code des marchés publics ne sont pas admis à participer à la suite de la procédure de passation du marché ».

Si un candidat a indiqué dans la deuxième partie du formulaire du candidat des niveaux de capacités professionnelles, techniques et financières manifestement insuffisants au regard des niveaux de capacités professionnelles, techniques et financières nécessaires pour respecter la totalité des obligations énoncées par le CCP, sa candidature est éliminée et son offre n’est pas examinée.

ARTICLE 14 : Classement des offres
Aux termes de l’article 53, paragraphe III, du code des marchés publics, « les offres inappropriées, irrégulières et inacceptables sont éliminées ».

Le pouvoir adjudicateur classe les autres offres par ordre décroissant, en se fondant sur trois critères, dont le contenu et la pondération sont précisés ci-après. II. La valeur technique des prestations qui seront exécutées (55 points), qui comporte les sous-critères suivants :

- Caractéristiques des organismes et des intervenants : 15 %   

Expérience de l'organisme en matière d’ingénierie de formation des publics cibles du marché (niveaux VI et V bis), moyens logistiques, Qualifications et expériences des intervenants.

- Caractéristiques de l'offre : 40%


Compréhension et prise en compte de la commande : 20%


Compréhension de la commande et adéquation de l'offre 


Modalités et mise en œuvre de la prestation : 20  %


Étendue, cohérence et caractère innovant de l'offre, au regard des exigences du marché compétences clés ,des caractéristiques du marché Rhône-Alpes et des enjeux de la formation tout au longe de la vie, pertinence par rapport aux objectifs, livrables et outils proposés, délais de livraison.

- Proposition financière : 45 %

prix global et prix proposé pour chaque lot. 

Des précisions peuvent être demandées au candidat :

· lorsque l’offre n’est pas suffisamment claire et doit être précisée ou sa teneur complétée.

ARTICLE 15 : Phase de négociation
A l’issue d’un premier classement établi au regard des critères définis à l’article 17 du présent règlement de la consultation, le pouvoir adjudicateur négocie avec les trois candidats du lot dont l’offre a obtenu le plus de points. Le pouvoir adjudicateur informe par écrit les trois candidats des conditions, des formes et de la date de fin de négociation, identiques pour les trois candidats.
La négociation peut porter sur tous les éléments de l’offre, notamment sur le prix. Il est strictement interdit au candidat de poser une question relative aux autres candidats ou autres offres. Au plus tard à la date de fin de négociation, chacun des trois candidats communique au pouvoir adjudicateur un document indiquant clairement et précisément quels points de son offre il modifie.
Après la date de fin de négociation, le pouvoir adjudicateur établit un classement définitif au regard des critères définis à l’article 17 du présent règlement de la consultation. L’offre qui obtient le plus de points lors de ce classement définitif est considérée comme l'offre économiquement la plus avantageuse.

ARTICLE 16: Pièces à fournir par le candidat auquel il est envisagÉ d’attribuer le marchÉ

En application de l’article 46 du code des marchés publics, le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché produit en outre :

1) les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail ; 

2) les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales.
Pour ce faire, le candidat peut utiliser les formulaires NOTI1 et NOTI2, disponibles à l’adresse :

http://www.economie.gouv.fr/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/NOTI/daj_noti.htm
En application de l’article 46, paragraphe III, du code des marchés publics, le marché ne peut être attribué au candidat dont l’offre a été retenue que si celui-ci produit dans le délai imparti par le pouvoir adjudicateur les certificats et attestations prévus au présent article. S’il ne peut produire ces documents dans le délai imparti, son offre est rejetée et le candidat éliminé. Afin d’éviter une telle élimination, il est fortement recommandé au candidat de préparer les pièces énumérées par les formulaires NOTI1 et NOTI2 avant même que le pouvoir adjudicateur ne les lui demande.
En cas d’élimination du candidat consécutive à l’application de l’alinéa précédent, le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué. Si nécessaire, cette procédure peut être reproduite tant qu’il subsiste des offres qui n’ont pas été écartées au motif qu’elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables.

ARTICLE 17: QUESTIONS RELATIVES A LA PRESENTE CONSULTATION
Toute question relative à la présente consultation devra être transmise exclusivement par messagerie électronique, et au plus tard 20 jours avant la date limite de remise des plis, simultanément aux deux adresses électroniques suivantes :

paul.gontard@direccte.gouv.fr ; melanie.cavalier@direccte.gouv.fr
Les réponses seront communiquées exclusivement par publication sur internet. Elles seront disponibles au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis, à l’adresse :

http://www.rhone-alpes.travail.gouv.fr
ARTICLE 18 : REGLEMENT DES LITIGES
En cas de litige relatif à la passation du marché et à défaut de règlement amiable, le tribunal compétent est le tribunal administratif de LYON

ARTICLE 19 : DELAIS EXPRIMÉS EN JOURS
Conformément à l’article 3.2.2 du CCAG des marchés publics de fournitures courantes et de services, tout délai exprimé en jours s’entend en jours calendaires et expire à minuit le dernier jour du délai. Le fuseau horaire utilisé est celui de l’exécution du service. Un délai fixé en jours calendaires inclut les samedis, dimanches et jours fériés.

Arrêté le 12  décembre 2011
par le représentant du pouvoir adjudicateur 

 pour Le DIRECCTE RHONE-ALPES 
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